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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 21 décembre 2012, madame Francine Séguin (la travailleuse) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête à l’encontre d’une décision rendue le 26 novembre 2012 par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) à la suite d’une révision administrative.
[2] Par celle-ci, la CSST déclare irrecevable la demande de révision produite le 3 octobre 2012 par la travailleuse. Ce recours vise l’avis de paiement émis le 17 janvier 2008.

[3] Le 1er mai 2013, l’audience se tient à Sherbrooke. La travailleuse se fait entendre alors que la représentante de la Corporation financière HSBC Canada (l’employeur) est absente.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] La travailleuse demande de déclarer sa demande de révision recevable et de fixer son revenu brut annuel à 59 361,50 $ aux fins de l’indemnisation de sa lésion professionnelle du 8 juin 2007.
LA PREUVE
[5] Avant d’être victime des incidents à l’origine du litige, la travailleuse occupe un poste de directrice adjointe dans une succursale de l’employeur.
[6] Le 8 juin 2007, elle est victime d’une lésion professionnelle. Les diagnostics de trouble d’adaptation, de stress post-traumatique et de dépression majeure sont jugés en lien avec l’événement.

[7] Le 27 septembre 2007, la travailleuse dépose une réclamation à la CSST. Après avoir décrit succinctement les faits à l’origine de la lésion, elle rapporte gagner un revenu brut annuel de 42 239,00 $. Toutefois, en incluant les bonus auxquels elle a droit, elle précise que son revenu annuel a atteint 64 000,00 $ au cours des deux années précédentes.

[8] Le 20 décembre 2007, lors d’une conversation téléphonique avec un représentant de l’employeur, l’agent d’indemnisation responsable du dossier écrit se faire dire que le « salaire annuel de la T (travailleuse) est de 42 239,59 $ ».
[9] Au début de janvier 2008, après une analyse du dossier, la CSST reconnaît la travailleuse victime d’une lésion professionnelle depuis le 8 juin 2007.

[10] Le 17 janvier 2008, un premier avis de paiement (pièce T-1) est transmis. Le document mentionne particulièrement que le montant des « indemnités a été établi sur la base du revenu brut assurable » de 42 239,59 $ et en fonction de la situation familiale de la travailleuse. Il précise également :

[...] Si vous pouvez démontrez que cette base ne correspond pas à vos revenus et peut être modifiée en raison de revenus supplémentaires tels que prime, pourboire, heures supplémentaire, communiquez avec nous dans les plus brefs délais. Vous trouverez au verso de la première page, les renseignements sur la demande de révision.
[sic]
[11] Le verso en cause ne précise pas que l’avis de paiement constitue une décision. Il invite la personne insatisfaite d’une « décision » de la CSST à communiquer avec le responsable du dossier avant de soumettre une demande de révision. Ensuite, des détails sont fournis sur la façon de déposer une telle demande et sur les questions qui ne peuvent faire l’objet d’un tel recours. Enfin, des explications sont communiquées sur la notion de personne à charge aux fins du calcul de l’indemnité de remplacement du revenu.
[12] Lorsqu’elle reçoit l’avis de paiement du 17 janvier 2008, la travailleuse dit ne pas être en mesure d’en prendre connaissance. Elle rapporte être bien trop perturbée pour ce faire.
[13] Quelques jours plus tard, le 31 janvier 2008, un conseiller en réadaptation de la CSST rencontre la travailleuse pour la rassurer et lui expliquer la suite des choses. Au cours de cette rencontre, bien qu’il n’en soit pas fait mention dans les notes de cette personne, la travailleuse affirme soulever la question du revenu brut retenu pour le calcul de ses prestations. Toujours selon son témoignage, le conseiller en réadaptation lui répond que la CSST s’est appuyée sur les renseignements fournis par l’employeur pour décider de ce point. Parce qu’il ne lui explique pas qu’elle peut s’opposer, la travailleuse dit comprendre qu’elle doit accepter la situation. De toute façon, à cause de ses symptômes, elle déclare ne pas avoir l’énergie nécessaire pour amorcer une quelconque démarche de contestation.
[14] Au cours des années suivantes, malgré diverses mesures thérapeutiques, la santé mentale de la travailleuse progresse peu. Par exemple, en août 2009, le psychiatre traitant décrit une « progression très lente » et, en novembre 2010, celui désigné par la CSST repousse la date de consolidation en attribuant notamment une cote de 60 en regard de l’évaluation globale de fonctionnement. En juillet 2011, le psychiatre traitant écrit aussi que l’invalidité persiste.
[15] Le 16 décembre 2011, pour faire le point, la CSST demande au docteur Lepage, psychiatre, d’examiner la travailleuse. 
[16] À cette époque, particulièrement en raison d’un programme d’ergothérapie, la travailleuse dit réaliser d’importants progrès. Dans un bilan signé le 11 mai 2012, l’ergothérapeute écrit :

Bien que madame n’ait pas encore retrouvé son niveau de fonctionnement antérieur, elle a connu une très belle progression au cours des derniers mois. Elle a réussi à traverser des travaux de rénovation majeurs et un déménagement sans perdre tous ses acquis. Cette situation lui a permis de développer et d’améliorer grandement sa capacité à prendre des décisions, à faire des choix, à résoudre des problèmes et à s’organiser. Elle a pu mettre à contribution sa créativité, ce qui a été une bonne source de valorisation. Elle se sent motivée, parvient à éprouver du plaisir et conserve une attitude positive. Lorsque les travaux de rénovation et l’installation seront terminés, madame risque d’avoir besoin d’une certaine période pour se reposer. Par la suite, elle devrait être en mesure d’entamer des démarches pour une éventuelle réorientation professionnelle.

[17] Le 23 mai 2012, après avoir rencontré la travailleuse le jour précédent, le docteur Lepage communique ses conclusions. Dans son expertise, il dresse l’historique et décrit son examen. Il croit la lésion consolidée en expliquant :
L’épisode dépressif en tant que tel est consolidé au moment où je la vois. II persiste des symptômes résiduels, essentiellement de la fatigue, physique et cognitive, et une hypersomnie qui semble rebelle. Je ne vois pas cependant que ces symptômes doivent être considérés comme résiduels d’un épisode dépressif, ils sont le plus probablement l’effet d’un déconditionnement marqué qui s’est installé depuis son arrêt de travail.
[18] Le docteur Lepage considère que la lésion professionnelle entraîne un déficit permanent des fonctions psychiques de 5 % et précise :
Compte tenu de la rémission sur le plan affectif, je la juge apte à s’engager dans un programme de réadaptation ou réorientation au travail, à condition qu’il ne s’agisse pas d’une activité trop exigeante en termes d’attention ou d’effort physique soutenus, et qu’on se limite au début à des activités du matin. Pour le reste, elle est en mesure de vaquer à ses activités domestiques, sociales et récréatives, comme elle le fait d’ailleurs.
[19] Pendant ce temps, l’employeur annonce qu’il cesse d’exercer les activités économiques confiées au groupe d’employés dont fait partie la travailleuse. Des négociations sont amorcées pour établir le montant des indemnités de départ des employés remerciés.

[20] Le 4 juillet 2012, le psychiatre traitant discute des conclusions du docteur Lepage. À ce moment, le docteur Lemieux expose :

Je considère la limitation [sic] consolidée dans le sens d’une rémission symptomatique qui permet une qualité de vie acceptable présentement comparée à la détresse paralysante observée jusqu’à la fin 2011. Limitations fonctionnelles correspondant au fonctionnement global de 65% accordé par l’expert. Donc je suis en accord avec le Dr Lepage sur ces points.

Par contre, je considère la notion de déconditionnement absurde car l’hygiène de vie actuelle grandement améliorée résulte justement d’un reconditionnement essentiel comme partie intégrale du plan de traitement. La compulsion pathologique au travail même après l’événement de 2007 a continué d’aggraver l’épuisement et l’angoisse de la patiente. Son endurance physique et psychique continuèrent de décliner jusqu’en 2010 où elle accepta finalement de lâcher prise et consentit à s’accorder le repos nécessaire.

[21] Quant à l’atteinte permanente, le docteur Lemieux avance qu’un déficit de 15 % traduirait mieux le tableau résiduel qu’il observe. Aussi, le psychiatre indique que la travailleuse ne pourra occuper un emploi à temps plein.

[22] Le 21 août 2012, au cours de discussions devant conduire à identifier un emploi convenable, la question du revenu brut retenu en 2008 refait surface. À ce sujet, la conseillère en réadaptation de la CSST écrit :

Questionnée à savoir si elle a été en mesure de réfléchir à la proposition qui lui a été faite lors de notre dernière rencontre, Mme Séguin nous indique que le montant que nous lui avons proposé n’est pas suffisant. Elle nous indique que la base de salaire que nous utilisons pour déterminer ses indemnités est erronée. Elle nous précise qu’elle en avait discuter avec un intervenant à un certain moment. Elle nous indique qu’elle gagnait près de 53 000$ par année et elle a même gagné plus de 60 000$ par année. Nous lui expliquons que sa base d’indemnité a été déterminée il y a plusieurs années et qu’il lui aurait fallu en informer la CSST à ce moment là. Il lui est indiqué que règle générale la CSST utilise le contrat de travail, mais le travailleur peut faire la démonstration qu’au cours des 12 mois précédant son accident, son revenu a été supérieur au contrat de travail. Elle nous indique avoir été pénalisée depuis son absence de travail ayant été obligée de vendre sa propriété, de modifier ses projets de retraite, etc. Elle aimerait que la situation soit rétablie afin de ne pas continuer a être pénalisée. Il lui est indiqué qu’elle peut faire la demande d’une révision de sa base d’indemnité mais sa demande sera probablement considérée comme étant hors délai. Son conjoint lui indique qu’elle n’a rien à perdre de faire cette demande, elle pourra peut-être avoir gain de cause. Il est donc convenu qu’elle nous fournira une demande écrite à cet effet lors de notre prochaine rencontre. 

[sic]
[23] À l’audience, la travailleuse explique que c’est la première fois qu’une personne lui explique qu’elle avait le droit de contester le montant retenu pour le calcul de son indemnité de remplacement du revenu. S’estimant maintenant en mesure d’amorcer ce genre de démarche, elle décide de faire valoir ses droits. De son côté, son conjoint explique qu’elle était dysfonctionnelle jusque-là et qu’elle n’était pas en mesure de gérer convenablement ses affaires.

[24] Le 23 août 2012, une représentante de l’employeur confirme à la CSST que la travailleuse a gagné, du 8 juin 2006 au 7 juin 2007, un salaire de base de 41 128,79 $ et touché un boni de performance de 9 003,82 $. Somme toute, durant cette période, l’employeur déclare avoir versé une rémunération de 50 132,61 $. À l’audience, la travailleuse mentionne que ce total ne prend cependant pas en compte l’ensemble des avantages liés à son emploi.

[25] Le 31 août 2012, en retenant qu’elle conserve la capacité d’exercer cet emploi à temps partiel, la CSST juge la travailleuse capable d’exercer l’emploi convenable de commis de bureau au « revenu annuel estimé à 12 388,00 $ ». Pour combler l’important manque à gagner, une indemnité de remplacement du revenu réduite est accordée.  

[26] Le 26 septembre 2012, la travailleuse signe la demande de révision qui sera déposée à la CSST le 3 octobre 2012. Pour appuyer son recours, elle avance principalement qu’elle était trop malade pour faire valoir ses droits. Sur le fond, elle produit des copies de documents de l’Agence du revenu du Canada qui montrent qu’elle a touché en 2005, 2006 et 2007 des revenus d’emplois de 59 875,00 $, 60 229,00 $ et 58 494,00 $.

[27] Le 26 novembre 2012, après une révision administrative, la CSST déclare la demande de révision irrecevable. Elle écrit particulièrement :
Les motifs invoqués ne sont pas, de l’avis de la Révision administrative, un motif raisonnable permettant de relever la travailleuse des conséquences de ne pas avoir soumis sa demande de révision dans le délai. En effet, lorsqu’il est question d’apprécier le motif raisonnable, deux attitudes sont normalement recherchées soit l’intention manifeste de faire une demande de révision et le suivi du dossier.

Ainsi, selon la preuve au dossier, nonobstant l’incapacité d’agir alléguée par la travailleuse, la travailleuse n’a jamais démontré son intention manifeste de faire une demande de révision de la base salariale, une fois les informations reçues de l’intervenant en 2008 et qui plus est, en croyant qu’elle retournerait au travail rapidement, elle ne voyait pas l’intérêt de le faire car cela n’aurait pas d’impact significatif. Par ailleurs, tout au long du suivi de son dossier, malgré que la travailleuse allègue avoir été pénalisée par le fait que sa base salariale est erronée, il n’en a jamais été question jusqu’en 2012, plus particulièrement au terme de la démarche de réadaptation en août 2012 alors qu’elle constate les impacts et les implications sur le calcul de son indemnité réduite de remplacement du revenu.

[28] Pour clore sa preuve, la travailleuse verse au dossier une lettre de son psychiatre. Dans ce document du 25 avril 2013 (pièce T-2), le docteur Lemieux écrit soigner sa patiente depuis février 2009. Il considère que son état de santé ne lui permettait pas d’exercer ses droits en temps utile. Le psychiatre avance particulièrement :

Paralysée par l’anxiété et privé d’une bonne partie de ses ressources cognitives, Mme Séguin aurait omis de donner le montant complet de ses revenus d’emploi et n’aurait pas contester la décision de la CSST dans le délai prévu.

Mme Séguin était privé de ses droits et capacités à cause de sa maladie à cette époque.

[sic]
[29] Par ailleurs, bien que sa symptomatologie se soit améliorée considérablement, la travailleuse dit toujours voir un psychologue et le docteur Lemieux.

L’AVIS DES MEMBRES
[30] D’entrée de jeu, les membres issus des associations syndicales et d’employeurs rappellent que la décision à l’origine du litige prend la forme d’un avis de paiement. Dans ce contexte, ils pensent qu’il est nécessaire de faire preuve de souplesse pour ne pas priver injustement la travailleuse de ses droits. 

[31] Or, avant le milieu de l’année 2012, ils retiennent que l’état de santé de la travailleuse la privait de la possibilité d’exercer ses droits.

[32] Pour ces motifs, ils jugent la demande de révision recevable.

[33] Sur le fond, ils notent que les documents de l’Agence du revenu du Canada démontrent que la travailleuse a gagné respectivement en 2005, 2006 et 2007 des revenus d’emplois de 59 875,00 $, 60 229,00 $ et 58 494,00 $. Le revenu annuel maximum assurable étant de 59 000,00 $ à la date de la lésion professionnelle du 8 juin 2007, ils concluent que cette somme doit être retenue pour le calcul des prestations.

[34] Dans cette mesure, ils croient que la requête devrait être accueillie.

LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[35] Pour commencer, il s’agit de décider de la recevabilité de la demande de révision de la travailleuse du 26 septembre 2012 et reçue à la CSST le 3 octobre 2012.

[36] D’emblée, la Commission des lésions professionnelles précise que la jurisprudence majoritaire
 enseigne qu’un avis de paiement du genre de celui émis le 17 janvier 2008 constitue une décision au sens de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) :

354.  Une décision de la Commission doit être écrite, motivée et notifiée aux intéressés dans les plus brefs délais.

__________

1985, c. 6, a. 354.

[37] Par conséquent, en omettant de contester l’avis de paiement en cause dans les trente jours de sa réception, la travailleuse n’a pas respecté le délai imposé par l’article 358 de la loi :

358.  Une personne qui se croit lésée par une décision rendue par la Commission en vertu de la présente loi peut, dans les 30 jours de sa notification, en demander la révision.

[…]

__________

1985, c. 6, a. 358; 1992, c. 11, a. 31; 1996, c. 70, a. 40; 1997, c. 27, a. 14; 2006, c. 53, a. 26.

[38] Dans ces circonstances, il s’agit de voir si la travailleuse possède un motif raisonnable pour être relevée de son défaut et ainsi bénéficier de la mesure prévue à l’article 358.2 :
358.2.  La Commission peut prolonger le délai prévu à l'article 358 ou relever une personne des conséquences de son défaut de le respecter, s'il est démontré que la demande de révision n'a pu être faite dans le délai prescrit pour un motif raisonnable.

__________

1997, c. 27, a. 15.
[39] Quant à ce qu’est un « motif raisonnable », il a été précisé dans l’affaire Roy et Communauté urbaine de Montréal
 :
La notion de motif raisonnable est […] une notion large permettant de considérer un ensemble de facteurs susceptibles d’indiquer, à partir des faits, des démarches, des comportements, de la conjoncture, des circonstances, etc., si une personne a un motif non farfelu, crédible et qui fait preuve de bon sens, de mesure et de réflexion.
[40] Par ailleurs, bien que constituant une décision, il est clair que le contenu d’un avis de paiement ne répond pas à toutes les exigences prévues à l’article 354 de la loi
. En l’espèce, celui émis le 17 janvier 2008 par la CSST ne motive pas la décision de fixer le revenu brut annuel de la travailleuse à 42 239,59 $. Or, les renseignements apparaissant sur la réclamation du 27 septembre 2007 ne concordent pas avec ceux communiqués par l’employeur, le 20 décembre 2007, à l’agent d’indemnisation. Dans la demande d’indemnisation, la travailleuse fait état d’un revenu annuel de plus de 60 000,00 $ au cours des deux années précédentes alors que l’employeur identifie le montant finalement retenu par la CSST. Devant cette discordance, les parties étaient en droit de savoir pourquoi la somme de 42 239,59 $ fut retenue, car la CSST doit motiver ses décisions et rendre celles-ci « suivant l'équité, d'après le mérite réel et la justice du cas ». Sur ce point, l’article 351 de la loi prévoit :
351.  La Commission rend ses décisions suivant l'équité, d'après le mérite réel et la justice du cas.

Elle peut, par tous les moyens légaux qu'elle juge les meilleurs, s'enquérir des matières qui lui sont attribuées.

__________

1985, c. 6, a. 351; 1997, c. 27, a. 13.

[41] De plus, si le verso du document transmis le 17 janvier 2008 explique le droit de demander la révision d’une « décision », il omet de préciser que l’avis de paiement constitue la décision de la CSST sur la question du montant du « revenu brut assurable » de la travailleuse. Somme toute, pour un profane, il n’est pas clair que le recours en révision s’applique.
[42] Essentiellement pour ces motifs, la Commission des lésions professionnelles pense qu’il est nécessaire de faire preuve d’une grande ouverture lors de l’appréciation des motifs avancés pour justifier le défaut de la travailleuse. Incidemment, dans l’affaire Cormier c. Commission des lésions professionnelles
, la Cour supérieure enseigne : 

[57]
Il faut que les organismes administratifs cessent d’être plus rigides que les tribunaux de droit commun quant à la procédure. Rarement devant un tribunal ordinaire, un justiciable perd un droit à cause de la procédure […].
[43] En l’espèce, alors qu’une incapacité d’agir plus tôt est alléguée, il est paradoxal d’observer que la CSST reproche à la travailleuse de ne pas avoir manifesté son intention de contester avant l’été 2012. Dans la décision en litige, elle écrit :

Ainsi, selon la preuve au dossier, nonobstant l’incapacité d’agir alléguée par la travailleuse, la travailleuse n’a jamais démontré son intention manifeste de faire une demande de révision de la base salariale, une fois les informations reçues de l’intervenant en 2008 et qui plus est, en croyant qu’elle retournerait au travail rapidement, elle ne voyait pas l’intérêt de le faire car cela n’aurait pas d’impact significatif. Par ailleurs, tout au long du suivi de son dossier, malgré que la travailleuse allègue avoir été pénalisée par le fait que sa base salariale est erronée, il n’en a jamais été question jusqu’en 2012, plus particulièrement au terme de la démarche de réadaptation en août 2012 alors qu’elle constate les impacts et les implications sur le calcul de son indemnité réduite de remplacement du revenu.
[44] Aux yeux de la Commission des lésions professionnelles, la CSST aurait plutôt dû se demander si l’état de santé mentale de la travailleuse lui permettait raisonnablement d’agir avant l’été 2012.

[45] À l’époque où fut transmis l’avis de paiement du 17 janvier 2008, la travailleuse était vraisemblablement très affectée. Selon son témoignage et celui de son conjoint, elle était dysfonctionnelle. Cette preuve factuelle concorde avec les observations de quelques intervenants, dont celles du psychiatre traitant. Bien qu’il a commencé à voir la travailleuse seulement en février 2009, le docteur Lemieux a été en mesure de juger qu’elle a vécu dans une « détresse paralysante » jusqu’à la fin 2011. Par exemple, le 4 juillet 2012 et au moment de discuter de l’expertise du 23 mai 2012 du docteur Lepage, il écrit :

Je considère la limitation [sic] consolidée dans le sens d’une rémission symptomatique qui permet une qualité de vie acceptable présentement comparée à la détresse paralysante observée jusqu’à la fin 2011. Limitations fonctionnelles correspondant au fonctionnement global de 65% accordé par l’expert. Donc je suis en accord avec le Dr Lepage sur ces points.

Par contre, je considère la notion de déconditionnement absurde car l’hygiène de vie actuelle grandement améliorée résulte justement d’un reconditionnement essentiel comme partie intégrale du plan de traitement. La compulsion pathologique au travail même après l’événement de 2007 a continué d’aggraver l’épuisement et l’angoisse de la patiente. Son endurance physique et psychique continuèrent de décliner jusqu’en 2010 où elle accepta finalement de lâcher prise et consentit à s’accorder le repos nécessaire.

[nos soulignements]
[46] Dans sa lettre du 25 avril 2013, le docteur Lemieux répète que la travailleuse a longtemps été « paralysée par l’anxiété et privé [sic] d’une bonne partie de ses ressources cognitives ». Il avance aussi que la maladie explique pourquoi elle n’a pas été en mesure de réagir en temps utile.

[47] Par ailleurs, les constats du docteur Lemieux et le témoignage de la travailleuse sont supportés par la preuve documentaire, dont les documents signés par le docteur Lepage et l’ergothérapeute. Notamment, dans le bilan dressé en mai 2012, l’ergothérapeute écrit :

Bien que madame n’ait pas encore retrouvé son niveau de fonctionnement antérieur, elle a connu une très belle progression au cours des derniers mois. Elle a réussi à traverser des travaux de rénovation majeurs et un déménagement sans perdre tous ses acquis. Cette situation lui a permis de développer et d’améliorer grandement sa capacité à prendre des décisions, à faire des choix, à résoudre des problèmes et à s’organiser. Elle a pu mettre à contribution sa créativité, ce qui a été une bonne source de valorisation. Elle se sent motivée, parvient à éprouver du plaisir et conserve une attitude positive. Lorsque les travaux de rénovation et l’installation seront terminés, madame risque d’avoir besoin d’une certaine période pour se reposer. Par la suite, elle devrait être en mesure d’entamer des démarches pour une éventuelle réorientation professionnelle.

[48] Encore aujourd’hui, malgré une thérapie de plus de quatre années, il est évident que la travailleuse n’est pas totalement remise de sa lésion professionnelle. En plus des séquelles reconnues, la Commission des lésions professionnelles rappelle que la CSST a jugé nécessaire de s’en tenir à un emploi convenable de commis de bureau au « revenu annuel estimé à 12 388,00 $ », alors que le poste occupé lors de l’événement de juin 2007 était celui de directrice adjointe au revenu annuel, selon des documents de l’Agence de revenu du Canada, de plus ou moins 60 000,00 $. Cette réalité laisse voir à quel point elle devait être abattue et diminuée à l’époque.
[49] Finalement, il n’y a aucune raison de remettre en question le témoignage de la travailleuse au sujet de la rencontre du 31 janvier 2008 avec le premier conseiller en réadaptation de la CSST. Si ce professionnel s’était montré aussi explicite que l’a été, le 21 août 2012, la seconde conseillère en réadaptation, le litige aurait peut-être été évité et la question du revenu annuel réglée depuis longtemps.
[50] Pour l’ensemble de ces raisons, la Commission des lésions professionnelles juge la demande de révision déposée le 3 octobre 2012 recevable.

[51] Sur le fond, il est évident qu’un revenu brut annuel de 42 239,59 $ ne correspond pas à la réalité. Même l’employeur en convient. Le 23 août 2012, il a fait savoir à la conseillère en réadaptation que la travailleuse avait gagné, du 8 juin 2006 au 7 juin 2007, un salaire de base de 41 128,79 $ et touché un boni de performance de 9 003,82 $. Or, selon le second alinéa de l’article 67 de la loi, les bonis font partie du revenu brut :

67.  Le revenu brut d'un travailleur est déterminé sur la base du revenu brut prévu par son contrat de travail et, lorsque le travailleur est visé à l'un des articles 42.11 et 1019.4 de la Loi sur les impôts (chapitre I‑3), sur la base de l'ensemble des pourboires que le travailleur aurait déclarés à son employeur en vertu de cet article 1019.4 ou que son employeur lui aurait attribués en vertu de cet article 42.11, sauf si le travailleur démontre à la Commission qu'il a tiré un revenu brut plus élevé de l'emploi pour l'employeur au service duquel il se trouvait lorsque s'est manifestée sa lésion professionnelle ou du même genre d'emploi pour des employeurs différents pendant les 12 mois précédant le début de son incapacité.

Pour établir un revenu brut plus élevé, le travailleur peut inclure les bonis, les primes, les pourboires, les commissions, les majorations pour heures supplémentaires, les vacances si leur valeur en espèces n'est pas incluse dans le salaire, les rémunérations participatoires, la valeur en espèces de l'utilisation à des fins personnelles d'une automobile ou d'un logement fournis par l'employeur lorsqu'il en a perdu la jouissance en raison de sa lésion professionnelle et les prestations en vertu de la Loi sur l'assurance parentale (chapitre A‑29.011) ou de la Loi sur l'assurance-emploi (Lois du Canada, 1996, chapitre 23).

__________

1985, c. 6, a. 67; 1997, c. 85, a. 4; 2001, c. 9, a. 125.

[nos soulignements]
[52] Pour identifier le revenu brut annuel de la travailleuse, la Commission des lésions professionnelles choisit de s’appuyer sur les déclarations faites en 2005, 2006 et 2007 à l’Agence de revenu du Canada. De cette preuve, il ressort que la travailleuse a retiré un revenu brut annuel d’emploi moyen supérieur à 59 000,00 $ pendant cette période. L’article 66 de la loi fixant le maximum annuel assurable à 59 000,00 $ à la date de la manifestation de la lésion professionnelle du 8 juin 2007, ce montant est retenu pour le calcul des prestations auxquelles la travailleuse a droit. En effet, suivant l’article 65, le revenu brut annuel ne peut être « supérieur au maximum annuel assurable ».
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE en partie la requête de la travailleuse, madame Francine Séguin;

INFIRME la décision rendue le 26 novembre 2012 par la Commission de la santé et de la sécurité du travail à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE la demande de révision de la travailleuse recevable;

DÉCLARE, aux fins de l’indemnisation de la lésion professionnelle du 8 juin 2007 de la travailleuse, que le revenu brut annuel de celle-ci s’établit à 59 000,00 $;

RETOURNE le dossier à la Commission de la santé et de la sécurité du travail pour que celle-ci indemnise la travailleuse en conséquence. 
	
	__________________________________

	
	François Ranger
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